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Nawal Imès - Alger (Le Soir) -
La rencontre entre les ministres de
l’Education et du Travail et le patron
de l’UGTA a duré plusieurs heures
sans que l’issue en soit connue. 

Officiellement, les trois parties
devaient discuter de la récurrence
des mouvements de grève dans un
secteur régulièrement perturbé.
Benghebrit est à la recherche d’ap-
puis pour contrer un mouvement qui
ne s’essouffle pas.

Avant de rencontrer Sidi Saïd et
Mohamed El Ghazi, la ministre de
l’Education affirmait que «la mécon-
naissance des lois régissant l'édu-
cation en Algérie est également à
l'origine de ces troubles». Faisait-
elle allusion au droit à la grève ? En

effet beaucoup de syndicats soup-
çonnent le ministère de tutelle de
vouloir remettre en cause un acquis
constitutionnel. 

Benghebrit n’a pas épargné
dans sa sortie d’hier les syndicats,
déplorant «les agissements irres-
ponsables de certains enseignants
qui font la grève, d'une part, et
assurent des cours en privé, d'autre
part», ajoutant que «les évène-
ments qui marquent le secteur
dévoilent une volonté  de privatiser
le  secteur en encourageant les
élèves à bénéficier de cours particu-
liers et à s'orienter vers les écoles
privées». 

Benghebrit a dans la foulée
reproché à la presse, une couvertu-

re disproportionnée des actions
menées par les syndicats. Ces der-
niers n’en démordent pas. 

Alors que le Cnapeste est tou-
jours en grève, la Coordination des
syndicats de l’éducation a dénoncé,
hier, le recul opéré par le départe-

ment de Benghebrit. Il était en effet
prévu que la commission chargée
de réviser le statut particulier soit
installée aujourd’hui mais cette ins-
tallation est reportée pour non-adhé-
sion des syndicats à la démarche de
la tutelle. La Coordination des syn-

dicats du secteur de l’éducation
estime qu’elle ne pouvait «signer un
chèque en blanc» à la ministre de
l’Education. Cette dernière avait en
effet conditionné la réouverture du
dossier du statut particulier par la
signature d’un pacte de stabilité. 

Un pacte considéré par les syn-
dicats comme une menace pour le
droit à la grève. 

Les positions semblent à ce
stade totalement inconciliables.
Résultat : la grève du Cnapeste
entame sa troisième semaine alors
que la Coordination des syndicats
maintient son appel à une grève de
trois jours par semaine, automati-
quement renouvelable. Toutes les
mesures prises par le ministère de
l’Education pour faire fléchir les gré-
vistes n’ont pas réussi à mettre fin
aux mouvements de grève. 

Benghebrit cherche toujours un
moyen pour rétablir la sérénité dans
un secteur frappé par la malédiction
des grèves.

N. I.

ALORS QUE LA GRÈVE DU CNAPESTE ENTAME SA DEUXIÈME SEMAINE

Benghebrit à la recherche de solutions

PREMIER FORUM D’AFFAIRES DES
ENTREPRISES ALGÉRO-ESPAGNOLES

«Pour un partenariat
mutuellement avantageux»
Plus de deux cents entreprises algériennes et espagnoles ont pris

part, hier, au niveau du Centre des conventions d’Oran, au premier
forum d’affaires des entreprises des deux pays. C’est en fonction des
préoccupations majeures des entreprises activant dans les domaines
de l’industrie agroalimentaire, des énergies renouvelables, du trans-
port, du tourisme et des travaux publics et équipements, que le Cercle
de commerce et d’industrie algéro-espagnol (CCIAE) organise, les 1er
et 2 mars, sous le parrainage du ministre de l’Industrie et des Mines,
cette rencontre qui se veut, dira M.  Djaoued Salim Allal, président du
CCIAE, «une consolidation du CCIAE, dans le paysage économique
et industriel des deux pays». 

Pour le président du CCIAE, ce premier forum d’affaires algéro-
espagnol est le résultat d’un long processus qui a vu, dès le départ,
une poignée de bénévoles se mobiliser pour asseoir le développe-
ment d’une relation ancrée dans le paysage des hommes d’affaires
algéro-espagnols. Depuis la création du Cercle de commerce et d’in-
dustrie en 2011, ses membres se sont attelés à renforcer ses mis-
sions fondatrices dont la principale reste la consolidation et le déve-
loppement des entreprises algériennes et espagnoles, «dans l’intérêt
bien compris des économies des deux pays», précise M. Allal.
Toutefois, il explique que le chemin parcouru n’a pas été des plus
aisés. «L’expérience dans notre quête de bien remplir notre mission
nous dicte aujourd’hui, d’une part, la nécessité d’accompagnement
des institutions nationales et, d’autre part, la persévérance et la mise
en place des espaces de dialogue».

Evoquant la réalité des échanges économiques entre les deux
pays, l’intervenant fait savoir que parmi les principaux partenaires de
l’Algérie en 2014, les chiffres consolidés des Douanes algériennes
placent l’Espagne en tant que premier client de l’Algérie pour ce
qui est de ses fournisseurs. La même institution place l’Espagne
en quatrième position en tant que fournisseur. «Dans ce contexte,
notre cercle a été l’un des éléments moteurs dans l’amorce d’une
dynamique nouvelle dans nos relations économiques et industrielles
et à constituer cet espace de rencontres et d’affaires entre nos
entreprises».

Prenant part à cette rencontre, la secrétaire générale du ministère
de l’Industrie et des Mines, Mme Kharfi Rabea, a exprimé les encoura-
gements du ministre quant à cette louable initiative. «Notre conviction
qu’une coopération entre nos deux pays ne peut être que mutuellement
avantageuse, elle l’est déjà et nous la souhaitons encore plus forte».

Les aspirations des deux pays convergent, dira Mme la secrétaire
générale, avec l’ambition des deux gouvernements à mettre en valeur
les potentialités que recèlent l’Algérie et l’Espagne pour bâtir un par-
tenariat économique avantageux pour les uns et les autres. Evoquant
la réforme des codes d’investissement, l’intervenante dira que cette
réforme doit être vue comme étant un repeuplement industriel dont
l’objectif est celui de rendre le cadre légal qui régit ce code davantage
fluide et visible pour les opérateurs.

L’amélioration du climat des affaires, en termes de facilitation et
d’allègement des procédures, est l’une des priorités du ministère, dira
l’intervenante, «qui travaille à assouplir ce climat à travers des
mesures courageuses qui ont été prises pour donner tout son impact
à l’effort que nous déployons». Pour illustrer l’impact positif et encou-
rageant de tous les efforts accomplis et engagés sur le terrain, la SG
du ministère de l’Industrie et des Mines dira qu’en 2014, il y a eu 10
000 projets avec quelque 2 milliards de dinars en investissements et
presque un milliard 500 de dinars des investissements dans le cadre
du partenariat.

A. B.

Face aux mouvements de grève récurrents dans son
secteur, la ministre de l’Education est à la recherche de
solutions. Hier, elle rencontrait Sidi Saïd et le ministre du
Travail pour, officiellement, «évaluer la situation» dans le
secteur.  Un peu plus tôt dans la matinée, Benghebrit
ouvrait le feu sur les syndicats.

Le Cnapeste ne recule pas

BOUCHOUAREB RÉCUSE TOUT PROBLÈME INSURMONTABLE

Des partenariats industriels 
algéro-français finalisés d’ici mai

Cherif Bennaceur -
Alger (Le Soir) - Evoquant
des discussions en cours
entre le nouveau groupe
industriel et métallurgiste
public Solb et un groupe
français leader des gaz
industriels, le ministre de
l’Industrie indique, par
ailleurs, que sur les 56 pro-
jets de partenariats soumis
à étude, certains sont déjà
réalisés, lancés et d’autres
en cours de réalisation. 

Des projets de partena-
riat industriel pourraient
ainsi être concrétisés, lais-
se entendre Abdesselam
Bouchouareb qui a rencon-
tré, hier; dans le cadre

d’une réunion d’évaluation
«d’étape» le représentant
spécial de la diplomatie
française pour les relations
avec l’Algérie, Jean-Louis
Bianco. De fait, le ministre
de l’Industrie indiquera que
l’ensemble des dossiers de
coopération entérinés lors
de la dernière réunion du
Comefa «avancent bien». 

De même, il indique que
les 18 conventions de
coopération multisectorielle
signées lors de la réunion
du Comité intergouverne-
mental de haut niveau
(CIHN), présidée par les
Premiers ministres des
deux pays et tenue début

décembre 2014 à Paris,
sont en bonne voie de mise
en œuvre. Des dossiers
dont la concrétisation sera
encore boostée lors de la
prochaine réunion du
Comefa, considérera le
ministre de l’Industrie qui
observe que l’investisse-
ment français en Algérie se
développe positivement, un
partenariat dans la fabrica-
tion de rames devant entrer
dans sa phase opération-
nelle à Annaba en mai pro-
chain ainsi qu’un projet
d’extension d’une unité
industrielle agroalimentaire.
Tout en concédant l’existen-
ce d’«un certain nombre de
questions litigieuses», de
problèmes de «compréhen-
sion», d’ordre commercial et
financier  ou liés à des pro-
blèmes de transport aérien,
Abdesselam Bouchouareb
note cependant avec «satis-
faction» que «les choses
ont très bien évolué» et que
des «solutions sont déjà
exécutées et que d’autres

sont en voie». Voire, «tous
les problèmes discutés
seront aplanis» d’ici la ren-
contre de mai prochain,
assure le ministre de
l’Industrie, récusant tout
problème insurmontable et
indiquant qu’une «métho-
de», des «cadres» ont été
mis en place pour un
«règlement à l’amiable» des
problèmes posés.  Une
volonté d’«apaisement» que
le représentant spécial fran-
çais, Jean-Louis Bianco,
effectuant son troisième
déplacement en Algérie
depuis sa nomination l’an-
née dernière, partagera. 

Evoquant la volonté de
«construire ensemble un
partenariat exemplaire de
long terme, fondé sur la
coproduction», le représen-
tant de la diplomatie fran-
çaise estimera, ce faisant,
qu’il revient aux entreprises
françaises d’«agir» pour un
meilleur repositionnement
économique en Algérie.

C. B.

Rym Nasri - Alger (Le Soir) -
Entamant hier sa troisième semaine
consécutive de grève, le Cnapeste
persiste et signe : «Pas de reprise
des cours tant que le ministère de
l’Education nationale ne répond pas
favorablement aux doléances des
travailleurs du secteur.» 

Selon le syndicat, son mouve-
ment a connu un taux de suivi natio-
nal de 80% au secondaire, de 35%
au moyen et de 10% au primaire.
«Ce sont pratiquement les mêmes
taux que ceux enregistrés lors de la
première semaine de notre grève»,
précise Messaoud Boudiba, chargé
de communication du Cnapeste. 

A Alger, nombre de lycées ont été
paralysés par ce débrayage contrai-
rement aux écoles primaires et aux
collèges. Selon l’initiateur du mouve-
ment de grève, le secondaire a connu
un important taux de suivi. Et de citer
Alger-Ouest qui a enregistré le taux
le plus élevé dans l’Algérois avec
85%. Vient ensuite Alger-Est avec
65% puis Alger-Centre avec 40% de
taux de suivi du débrayage. 

Les enseignants de l’enseigne-
ment secondaire ont ainsi suivi le mot
d’ordre de grève. Ils ont boycotté les
examens du second trimestre, enta-
més hier. Un boycott qui semble ne
pas déranger le Cnapeste. «Les

enseignants sont en dehors de leurs
classes et les élèves également.
Aujourd’hui, le souci n’est pas de
rater les examens du deuxième tri-
mestre mais plutôt de réussir à faire
rentrer les enseignants en classe»,
estime Messaoud Boudiba. Un chal-
lenge qui, pour lui, ne peut se concré-
tiser sans l’engagement de la tutelle.
«Seul le ministère de l’Education
nationale peut mettre fin à la grève
des enseignants en prenant sérieu-
sement en charge leurs revendica-
tions0», a-t-il ajouté. 

Ce mouvement de protestation
n’est pas sans conséquences. Les
élèves ont perdu de nombreuses
heures de cours qui seront difficiles à
rattraper. Les élèves des classes
d’examens, notamment ceux qui pas-
seront le baccalauréat, sont particu-
lièrement les plus lésés. Et la grève
se poursuit…

Ry. N.

Benghebrit déplore les agissements de certains enseignants.

Le Cnapeste (Conseil national autonome du personnel
enseignant du secteur ternaire de l’éducation) poursuit son
mouvement de grève. La mobilisation des enseignants ne
faiblit pas et garde, selon le syndicat, le même taux de suivi
enregistré depuis le début du débrayage. 

Des partenariats industriels algéro-fran-
çais seront finalisés ou consolidés d’ici le
mois de mai prochain. Une finalisation qui
interviendra lors de la prochaine réunion du
Comité mixte économique France-Algérie
(Comefa), la troisième après celle tenue à
Oran en novembre 2014, indiquait hier le
ministre de l’Industrie et des Mines. 
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